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Ayatollahs atomiques?

Analyse de la crise sur le programme nucleaire iranien

Dr Jubin M. Goodarzi *

La
signature le 23 decembre dernier de la Resolution 1737

par le Conseil de securite des Nations Unies impose
un embargo ä la vente des materiaux et d'equipement

nucleaire pouvant etre utilises ä des fins militaires ä l'lran. Cette
resolution represente un tournant apres trois ans de disputes
sur la nature et les buts du programme nucleaire iranien.

En juillet, le Conseil de securite avait adopte la Resolution
1696, reclamant que l'lran interrompe Fenrichissement
et le retraitement d'uranium sous trente jours - demande
rejetee par Teheran. Depuis 2003, les Etats-Unis ont pousse
la communaute internationale ä tenter d'empecher ce qui est

presente comme une tentative de l'lran de mettre sur pied un
arsenal atomique sous le couvert d'un programme nucleaire
civil. Plusieurs officiels americains ont mene un lobbying
intensif dans plusieurs grandes capitales, aupres de l'Agence
internationale de l'energie atomique (IAEA) et aux Nations
Unies, afin d'imposer des sanctions contre l'lran pour violation
du Traite de non-proliferation nucleaire (TNP) et pour refus de

cooperer pleinement avec l'AIEA.

De son cote, l'lran a nie ces allegations ä plusieurs reprises,
faisant valoir que le programme nucleaire etait pacifique et que
le pays avait besoin du nucleaire pour la production d'energie
domestique, civile. En effet, entre 2003 et 2005, les inspections
de l'AIEA ont totalise 1600 hommes/jours sur les divers sites
nucleaires iraniens. L'agence a publie 9 rapports detailles,
affirmant que Teheran avait, pendant de nombreuses annees,
masque plusieurs aspects de son activite nucleaire; mais dans le
meme temps, il n'y a pas d'evidence permettant d'affirmer que
l'lran a bien cherche ä acquerir un arsenal nucleaire1.

Une evaluation classifiee du programme nucleaire de l'lran par
la CIA a recemment abouti ä des conclusions similaires2. II est
ä noter qu'avant la decision du comite directeur de FIAEA de

1 Shahram Chubin, Iran's Nuclear Ambitions, Carnegie
Endowment for International Peace, Washington DC, 2006, p. 101.

Anthony H. Cordesman, Iranian Nuclear Weapons: The Uncertain Nature
of Iran's Nuclear Program, Center for Strategie and International Stndies,
Washington DC, 2006, p. 51.

2 Seymour M. Hersh's, « The Next Act », The New Yorker, 27
novembre 2006.

transmettre le cas au Conseil de securite des Nations Unies, le
departement juridique de la meme Organisation avait conclu
qu'il n'existait aucune base legale pour une teile procedure.
Ajoutons que, ces dernieres annees, les medias ont contribue,
par leurs generalisations et leurs erreurs, ä donner une version
extremement simpliste d'une Situation qui a beaucoup evolue
dans le temps. Le debat se cristallise autour de la question
de savoir qui a raison: les USA ou l'lran? La realite est plus
complexe, car il existe des verites dans les deux camps.

Guerre et dissuasion Iran-Irak

Pour commencer, on peut affirmer sans Fombre d'un doute

que l'lran a poursuivi un programme secret de developpement
d'armes nucleaires au cours des annees 1980. Mais la priorite
et les buts ont evolue, en raison de changements internes dans
les annees 1990 et sous l'effet d'evenements exterieurs en 2002

et 2003.
Le programme nucleaire de l'lran remonte ä 1957, lors de la
signature d'un accord de Cooperation nucleaire avec les Etats-
Unis sous l'initiative « Atomes pour la paix », sous l'egide du
President Eisenhower. Le premier reacteur iranien, un prototype
de reacteur de 5 megawatts fourni par les USA, a ete mis en
place en 1967 au Centre pour la recherche nucleaire de Teheran
(CRNT), dans l'enceinte de l'universite. Le gouvernement
du Shah a signe le Traite de non-proliferation nucleaire en
1968, puis, en 1974, un accord avec l'AIEA, obligeant l'lran

* Professeur de Relations internationales ä l'Universite Webster. Chercheur associe ä 1TUHEI, Geneve.
* La redaction tient ä remercier M"c Janine Kischel pour son aide ä la traduction de cet article.
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ä accepter Finspection par Fagence atomique de toutes les

ressources et materiaux fissibles, afin d'assurer leur utilisation
ä des fins exelusivement paeifiques. Durant les annees 1970, le
regime imperial a demarre un programme ambitieux, visant
ä construire des installations nucleaires et des reacteurs, avec
l'aide de l'Allemagne de l'Ouest et de la France. La mesure la
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plus importante a ete la conclusion d'un contrat de plusieurs
milliards de dollars avec la Kraftwerkunion (KWU) pour la
construction de deux reacteurs de 1,200 megawatt ä Bushehr,
sur la cote du golfe Persique en 19763.

Apres la chute de la monarchie iranienne durant la revolution
islamique de 1979, le nouveau leader, Fayatollah Ruhollah
Khomeini, pensant que l'lran n'avait pas besoin d'energie
nucleaire, a decrete que tous les projets et contrats pour la
construction des centrales atomiques initiee par le regime du
Shah devaient etre annules. Ainsi, apres avoir depense plus
de 3 milliards de dollars ou 5,8 milliards de Deutsche Marks
sur ce projet, la construction des deux reacteurs de Busher est

stoppee4.

J *

Pourtant au milieu des annees 1980, en plein conflit contre
l'Irak, le gouvernement commence ä reconsiderer sa position
sur la technologie nucleaire et ses benefices civils et militaires.
Le conflit debute avec Finvasion de l'lran par Saddam Hussein
et le bombardement des villes iraniennes en 1980. Des missiles
Scud-B et Frog-7 sont tires contre des centres urbains ä partir de

1982. Saddam Hussein tente d'elargir le conflit ä toute la region,
en s'attaquant ä la navigation maritime dans le golfe. Enfin, en
1984, des armes chimiques sont employees contre les troupes
iraniennes. Le gouvernement iranien reagit vivement sur ce
dernier point car, malgre Fenvoi d'experts suisses, suedois,
espagnols et autrichiens concluant que Bagdad a engage des

3 Gary Samore (ed.), Iran's Strategie Weapons Programmes: A
Net Assessment, The International Institute for Strategie Studies, London,
2005, p. 11.

4 Kenneth R. Timmerman, Countdown to Crisis: The Coming
Nuclear Showdown with Iran, Crown Forum, New York, 2005, p. 35.

armes de destruction massive ä plusieurs reprises entre 1984 et
1988, le Conseil de securite refuse de condamner ouvertement
l'Irak.

Les revolutionnaires iraniens sont donc arrives ä la conclusion
qu'un outil de dissuasion nucleaire permettrait d'eviter de

depasser certains seuils de conflit. Si le bombardement du
reacteur d'Osiraq par l'aviation israelienne en 1981 avait
permis de retarder les travaux nucleaires irakiens de quelques
annees, il ne faisait alors aucun doute que Saddam Hussein etait
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toujours determine ä acquerir la bombe. Ainsi, en 1985, l'lran
a pris les premieres mesures pour redemarrer ses programmes
nucleaires, en tentant de faire revenir les scientifiques et les
techniciens nucleaires qui avaient quitte le pays apres la chute
du Shah, afin d'entreprendre la construction d'une centrifugeuse
pour Fenrichissement d'uranium. En 1986, le pere de la bombe
atomique du Pakistan, A. Q. Khan, rend sa premiere visite ä l'lran
et fournit ä cette occasion des plans et des pieces permettant la
realisation d'une centrifugeuse ä Teheran l'annee suivante, en
1987. Les travaux de recherche et de developpement indigenes
debutent en 1988. Pourtant, les preuves montrent qu'il ne
s'agissait pas d'un programme elabore ä la häte pour acquerir
la technologie nucleaire et construire la bombe, mais bien d'un
Programme s'inscrivant dans la longue duree.

Malgre la defaite de l'Irak en 1991 et le regime d'inspections
impose ä Bagdad par le Conseil de securite au travers de
la Commission speciale des Nations Unies (UNSCOM), de
nombreux doutes ont persiste pendant les annees 1990 sur
l'efficacite de l'UNSCOM et le demantelement du potentiel
nucleaire irakien. Dans la perspective iranienne, la survie du
regime de Saddam Hussein constituait un danger majeur pour sa
securite et justifiait ainsi Felaboration de programmes d'armes
de destruction massive. La revelation par l'UNSCOM selon
laquelle, avant le conflit de 1991, il ne manquait plus que six ä

dix-huit mois avant que l'Irak ne soit en mesure de construire
une arme nucleaire a jete Feffroi. Durant les annees 1990, sous
la presidence d'Ali Akbar Hashemi-Rafsanjani (1989-1997),
Teheran a realise l'importance d'un programme nucleaire
civil, pour faire face ä ses besoins en energie ä long terme, ä

la desorganisation de son secteur petrolier et gazier apres des

annees de guerre, pour compenser les sanetions et la hausse de
la consommation domestique, elle-meme liee au developpement
economique et ä Faccroissement demographique5.
L'annee 1995 voit la signature d'un accord de 800 milliards
de dollars avec la Russie pour la construction du reacteur de

Bushehr, qui avait ete abandonne apres la revolution. Durant les

annees 1990, Teheran a place Faccent sur le developpement d'un
Programme nucleaire civil, transparent, et sur un programme

5 L'lran est le second producteur de petrole de l'OPEP, extrayant
3,7 millions de barils par jour. 40% sont consommes dans le pays. La
demande interne croit de 7% annuellement. Cette tendance est encore plus
marquee dans le secteur du gaz naturel. David Isbnberg, « The Fuel Behind
Iran's Nuclear Drive », TheAsia Times, 24 aoüt 2005.
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militaire secret. Le but etait alors de disposer d'une dissuasion
contre l'Irak, au cas oü les sanctions des Nations Unies seraient
abolies et oü Saddam Hussein reprendrait son developpement
d'armes atomiques. Pendant cette periode, l'lran s'est engage
dans les activites liees ä la conversion, au retraitement et ä

Fenrichissement d'uranium. Au debut des annees 1990, des

rapports ont annonce que l'lran avait fabrique du materiel
fissile permettant de realiser plusieurs armes atomiques, et
qu'un certain nombre d'ogives nucleaires avait ete acquis
aupres de Fancienne republique sovietique du Kazaklistan. Ces

informations n'ont jamais pu etre confirmees.

Crise internationale

La crise actuelle debute ä la fin de 2002. En aoüt de la meme
annee, Fopposition iranienne basee en Irak, l'Organisation
Mujahedin Khalq (OMK), revele lors d'une Conference de presse
ä Washington D.C. que l'lran est en train de construire une
installation d'enrichissement d'uranium ä Natanz et une centrale
de production d'eau lourde pres d'Arak, sans que l'AIEA ne soit
au courant. Ceci se deroule sur fond de controverse autour
des programmes d'armes de destruction massive irakiennes
car, ä ce moment, l'administration americaine prepare dejä
son Intervention militaire. L'lran, bien que faisant partie de «

l'axe du mal », decide de cooperer et d'ouvrir ses installations
non declarees aux inspecteurs de l'AIEA6. Les inspections
commencent en fevrier 2003, un mois avant le debut de

l'operation « Iraqi Freedom ».

La victoire rapide des Americains et la chute du regime de
Saddam Hussein en avril 2003 ont deux effets sur la poursuite
du programme nucleaire secret en Iran.
L'intervention americaine a elimine du jour au lendemain
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la menace principale ä la securite iranienne. La justification
principale de l'acquisition d'une arme nucleaire devient alors
caduque. En revanche, la rapidite de l'operation americaine en
Irak a convaincu le gouvernement islamique de Teheran qu'il
etait la prochaine cible. Ce dernier redouble donc d'efforts pour
collaborer avec l'AIEA, afin de ne pas fournir ä Washington de

casus belli.
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6 Juridiquement, dans le cadre de l'accord de 1974, l'lran n'etait
pas tenu de notificr ä l'AIEA l'existence du complexe de Natanz jusqu'ä cent
huitante jours avant l'introduction de matieres fissiles dans l'installation.
Gary Samorc (ed.), Iran's Strategie Weapons Programmes: A Net
Assessment, The International Institute for Strategie Studies, London, 2005,
p. 16.
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N'oublions pas que dans le sillage de la victoire rapide en Irak,
l'administration Bush a ete portee par un sentiment d'ivresse:
un slogan populaire ä Washington laissait entendre que «tout le
monde veut aller ä Bagdad, mais les vrais hommes veulent aller
ä Teheran. » Ainsi, l'lran accentue sa Cooperation avec l'AIEA ä

travers la signature d'un protocole supplementaire en decembre

2003, permettant une inspection renforcee des sites nucleaires
iraniens. En 2003-2004, l'lran dissout le complexe militaire
de Lavizan, pres de Teheran, 011 des essais ayant recours ä

des technologies duales auraient ete effectues. Egalement
sis dans la capitale, l'ouvrage Kalaye Electric, oü des activites
d'enrichissement avaient ete entreprises, est remodele afin de
dissimilier des elements embarrassants7.

A ce Stade, le regime iranien ouvre un dialogue politique avec
FUE3 - la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne - trois
Etats empresses de trouver une Solution diplomatique ä la
crise, otant ä l'administration Bush toute excuse pour mener
sa troisieme guerre en moins de deux ans, cette fois avec des

consequences graves, pouvant destabiliser la majeure partie du
Moyen-Orient.

Pourtant, le gouvernement iranien commet deux erreurs, qui
empechent la resolution de la crise. Tout d'abord, des le debut,
il nie avoir jamais eu un programme nucleaire militaire secret

- fournissant ainsi a ses detracteurs des arguments devant
le Conseil de securite des Nations Unies. Deuxiemement, le

dialogue avec FUE3 et les accords subsequents d'octobre 2003
et novembre 2004 sont de nature politique et non juridique.
L'article IV du TNP autorise l'lran ä contröler le cycle nucleaire
du combustible, ä savoir la conversion et Fenrichissement
d'uranium, pour fabriquer le combustible des reacteurs
nucleaires civils. Dans le cadre des accords avec FUE3, l'lran
aeeepte cependant de suspendre ces activites pendant vingt mois,
en echange d'une promesse d'aides economiques europeennes.
Les motifs de l'lran pour conclure les deux accords avec IUE3
comprennent trois aspects: raffermir les relations politiques
et economiques avec l'UE, empecher l'administration Bush
de rallier l'UE ä sa tentative d'isoler l'lran, et enfin soutenir la
croissance et la prosperite economique du pays. En echange de
sa Cooperation au probleme nucleaire, FUE3 s'engage ä soutenir

7 Gary Samore (ed.), Iran's Strategie Weapons Programmes: A
Net Assessment, The International Institute for Strategie Studies, London,
2005, p. 46 et 52.
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la tentative de Teheran de devenir membre de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC), ä vendre une demi-douzaine
d'avions civils Airbus ä l'lran et ä conclure des accords de

commerce bilateral et des accords sur la Cooperation nucleaire.
Pourtant, en realite, le paquet d'aides europeennes n'est pas
aussi genereux que les medias Font laisse entendre. En plus, ce

paquet depend pour une large part du bon vouloir americain.
Washington peut ainsi, ä chaque instant, opposer son veto dans
le cadre de la procedure d'adhesion ä FOMC. De plus, FUE3 est
contrainte d'informer Teheran que la vente d'Airbus est bloquee
- les moteurs etant fabriques par des entreprises americaines.
En outre, l'UE etant dejä le plus grand partenaire commercial
de l'lran, les eventuels avantages economiques et commerciaux
auraient du etre de taille. En echange de l'aide economique et
du transfert de technologie nucleaire, l'UE va jusqu'ä exiger que
l'lran abandonne definitivement son droit ä contröler le cycle
du combustible nucleaire. Finalement, les Iraniens realisent
que leur gain est minime. Comme l'a avoue en prive un officiel
de l'UE ä Bruxelles : « Le paquet etait une boite de chocolats
vide »8. Durant toute la procedure, l'administration Bush a
aussi exerce une discrete mais considerable influence, ä la fois
directe et indirecte.

Soulignons que les visions de l'lran et de FUE3, quant ä la
Suspension temporaire de Fenrichissement et du traitement
d'uranium, ont ete percues de facon fort differente. L'UE3
a considere Faccord iranien sur la Suspension temporaire
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En deux ans de negociations (2003-2005), les positions des

Etats-Unis et de l'UE se sont rapprochees. La Situation en
Irak commencant ä degenerer et ä preoccuper Washington, la
perspective d'une attaque militaire americaine sur l'lran reculait.
Par consequent, FUE3 se sentait de moins en moins contrainte
d'arriver ä une Solution diplomatique confectionnee ä la häte.
Des lors, leur position vis-ä-vis de l'lran s'est progressivement
durcie. De plus, Washington a realise que l'option militaire etait
de moins en moins realiste. Ses forces etaient dejä deployees en
Irak et en Afghanistan, deux theätres dans lesquels l'lran etait
en mesure de perturber la Situation.
Washington a donc permis ä FUE3 de poursuivre sa demarche
politique, malgre un certain scepticisme quant ä ses chances
d'atteindre Fobjectif final, ä savoir la fin du programme nucleaire
iranien. Toutefois, l'administration Bush croit alors qu'en
soutenant la diplomatie europeenne, au cas oü les discussions
avec Teheran echoueraient -comme on pouvait s'y attendre- il
serait possible d'en faire porter la faute ä l'lran, gagnant ainsi le
soutien de l'opinion publique, afin de soumettre le probleme au
Conseil de securite et d'imposer des sanctions supplementaires.
L'administration Bush s'est assuree que le paquet de l'UE offert
ä l'lran serait refuse par Teheran, gräce au blocage de la vente
des Airbus.
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comme un premier pas vers la cessation definitive des activites
du cycle combustible domestique, en echange de la garantie
d'approvisionnement en combustible nucleaire en provenance
de l'UE. L'lran, au contraire, a vu cette Suspension comme une
mesure ä court terme, visant ä retablir la confiance, pendant que
les inspecteurs de l'AIEA enquetaient sur les sites nucleaires et
examinaient des documents et pendant que les negociations
bilaterales avec FUE3 se poursuivaient, afin de demontrer la
bonne foi de Teheran et ses intentions pacifiques. Pour l'lran,
la Cooperation avec l'AIEA et FUE3 etait principalement une
maniere de se faire pardonner les transgressions passees et de
montrer Fattachement de Teheran au TNP, afin de permettre, ä

terme, la reprise du programme nucleaire civil. Rappeions que
le programme militaire est demeure secret et que de nombreux
efforts ont ete realises pour en dissimilier ou en detruire les

preuves. Le fosse entre les deux parties etait donc considerable
et les discussions politiques echouerent, ä la satisfaction de

Washington. En derniere analyse, l'lran est partiellement
responsable de la Situation, mais cette derniere a aussi ete
manipulee par les Etats-Unis.

Ce qui precede pose une question fondamentale: le fond de la
dispute entre l'lran et les Etats-Unis et ses allies est-il de nature
politique ou juridique? A ce jour, d'un point de vue juridique,
les preuves disponibles rassemblees apres plus de trois ans
d'inspections par l'AIEA montrent que l'lran, en dissimulant
certains aspects de son programme nucleaire, a viole l'esprit du
TNP, mais pas la lettre de Faccord. Plus specifiquement, selon
le directeur general de l'AIEA, Mohammad El-Baradei, il n'y a

aucune preuve que l'lran ait detourne des materiaux nucleaires

pour la realisation ou l'emploi d'armes de destruction massive.
Les fautes relevees portent davantage sur Faccord de garanties
de 1974 et ne constituent pas, en soi, une violation du TNP9.

Objectivement, la Cooperation et la confiance entre les deux
parties restent possibles. Cependant, les Etats-Unis et l'UE
argumentent qu'en dissimulant des preuves pendant plusieurs
annees l'lran a abandonne les droits qui lui etaient conferes par
le TNP. Le gouvernement iranien insiste sur son droit d'enrichir
de Furanium et affirme que toutes ses activites nucleaires ont
maintenant lieu sous la surveillance de l'AIEA. Tout ceci se

resume ä une question de confiance. Les Etats-Unis et l'UE
n'ayant pas confiance dans les intentions du gouvernement
islamique de Teheran, ils ont conclu que ce dernier devait etre

contenu, malgre les developpements et les concessions recentes
de la part de l'lran.

8 Pepe Escobar, « Iran Knocks Europe Out:
septembre 2005.

The Asia Times, 7

9 En novembre de l'annee precedente, le directeur general de

l'AIEA, El-Baradei, a reitere dans un nouveau rapport qu'il n'y avait aucune

preuve de detournement de materiel nucleaire ä des fins militaires. Shahram
Chubin, Iran's Nuclear Ambitions, Carnegie Endowment for International
Peace, Washington DC, 2006, p. 96.
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En aoüt 2005, im jury de scientifiques de l'AIEA a conclu
que certaines traces d'uranium hautement enrichi -apte ä la
realisation d'armes- trouvees dans deux installations en 2003,
provenaient en realite d'equipements contamines importes
de Russie et du Pakistan, ainsi que Favait toujours clame
Teheran. De plus, en septembre 2005, les medias occidentaux
ont minimise ou omis d'evoquer la proposition iranienne
preconisant une participation d'entreprises privees et publiques
etrangeres dans la production de combustible nucleaire, afin
de garantir son utilisation ä des fins exelusivement civiles.
Cette proposition demandait egalement une presence et une
surveillance renforeees de l'AIEA sur les sites nucleaires
iraniens. En janvier 2006, l'UE a fermement refuse une
proposition iranienne pour une Suspension de deux ans des
activites d'enrichissement d'uranium, en echange de garanties
de fourniture de combustible nucleaire ä l'lran. En avril encore,
les Etats-Unis et l'UE ont refuse une autre offre iranienne
pour l'etablissement d'un consortium international, destine ä

surveiller et contröler la production de combustible nucleaire en
Iran. Celle-ci etait fondee sur une proposition de deux experts
occidentaux, Geof Forden et John Thomson, publiee dans le
Financial Times et Jane's Defence Weekly. Malheureusement,
entre-temps, la Situation s'est polarisee. Et peu apres Fadoption
par le Conseil de securite de la Resolution 1737, le Parlement
iranien (majles) et quelques politiciens ont desormais demande
la rupture avec l'AIEA et l'abandon du TNP.
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La Situation peut evoluer de differentes manieres, mais deux
elements sont d'ores et dejä certains. Tout d'abord, les deux
parties sont responsables de l'enlisement de la Situation. L'lran
a manque de transparence au sujet de ses activites passees et de
ses intentions, alors que les motivations des actions des Etats-
Unis et de leurs allies etaient souvent - voire presque toujours -

politiques. Ensuite, il parait improbable que la crise puisse etre
resohie dans un avenir proche. Selon les termes de la Resolution
1737, l'AIEA doit soumettre un nouveau rapport dans les
soixante jours, afin de mettre ä niveau les connaissances sur les

activites nucleaires iraniennes.
Le simple fait que l'lran continue ä enrichir de Furanium ä bas

niveau, sous les yeux des inspecteurs de l'AIEA, va sans doute
etre utilise comme pretexte par Washington et ses allies pour
imposer des sanetions encore plus strictes contre l'lran, voire
pour legitimer une action militaire. Dans cette optique, Fenvoi

par Washington d'un second groupe aeronaval dans le golfe

CT».
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Persique est une mesure d'intimidation envers Teheran.
En meme temps, le fait que l'administration Bush a declare
ä de nombreuses reprises depuis 2003 que l'lran poursuivait
le developpement d'armes nucleaires n'est pas sans effet sur
l'opinion publique americaine. De recents sondages montrent
que la plupart des Americains croient ces declarations et
soutiendraient une action militaire. Cela signifie que Washington
n'a pas besoin de se preoecuper d'une reaction de son opinion
publique au cas oü des frappes seraient amoreees, meme si les

consequences de telles frappes pouvaient etre nefastes pour toute
la region. En Iran, la majorite de la population est convaineue
de son droit ä l'energie nucleaire civile et independante. En cela,
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eile soutient la politique nucleaire de son gouvernement.

Le prolongement, l'extension de la crise ou le declenchement
d'hostilites pourraient rassembler la majorite de l'opinion
autour du gouvernement iranien. La population est en effet
convaineue que les Etats-Unis et leurs allies ne sont pas motives

par des questions de liberte ou de democratie, mais appliquent
une politique de deux poids deux mesures, vis-ä-vis de l'lran
d'une part et vis-ä-vis de l'Inde, du Pakistan ou d'Israel d'autre
part. Cependant, si le coüt de la politique de Teheran devient
trop eleve, ce qui pourrait signifier des sanetions plus severes
ou une confrontation militaire de grande echelle avec les Etats-
Unis, ce soutien de l'opinion pourrait s'evaporer rapidement.
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